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Art. 6. � Les membres des comités techniques
spécialisés permanents et les membres des comités ad hoc
sont nommés par décision du président du comité national
du codex alimentarius, sur proposition des départements
ministériels ou institutions dont ils relèvent. 

Les membres des comités techniques spécialisés
permanents sont désignés pour une période de cinq (5)
années renouvelable. En cas d'interruption du mandat d'un
membre, il est procédé à son remplacement dans les
mêmes formes. 

Art. 7. � Le comité national du codex alimentarius
élabore et adopte le règlement intérieur fixant les
modalités de fonctionnement des comités techniques
spécialisés, en concertation avec ces derniers.

Art. 8. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 18 Moharram 1433 correspondant au
13 décembre 2011.

Mustapha BENBADA.
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Arrêté du Aouel Rajab 1433 correspondant au 22 mai
2012 portant délégation du pouvoir de
nomination et de gestion administrative aux
directeurs régionaux du commerce et aux
directeurs de wilayas du commerce.
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Le ministre du commerce,

Vu l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ;

Vu le décret n° 66-145 du 2 juin 1966, modifié et
complété, relatif à l'élaboration et la publication de
certains actes et arrêtés à caractère réglementaire ou
individuel concernant la situation des fonctionnaires ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  10-149  du  14  Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-99 du 27 mars 1990 relatif
au pouvoir de nomination et de gestion administrative à
l'égard des fonctionnaires et agents des administrations
centrales, des wilayas et des communes ainsi que des
établissements publics à caractère administratif, en
relevant ;

Vu le décret exécutif n° 02-453 du 17 Chaoual 1423
correspondant au 21 décembre 2002 fixant les attributions
du ministre du commerce ;

Vu le décret exécutif n° 06-342 du 4 Ramadhan 1427
correspondant au 27 septembre 2006 fixant la liste des
postes supérieurs des services extérieurs du ministère du
commerce, les conditions d'accès à ces postes ainsi que
leur classification ;

Vu le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008 portant statut particulier
des fonctionnaires appartenant aux corps communs aux
institutions et administrations publiques ;

Vu le décret exécutif n° 08-05 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008 portant statut particulier
des ouvriers professionnels, des conducteurs
d'automobiles et des appariteurs ;

Vu le décret exécutif n° 09-415 du 29 Dhou El Hidja
1430 correspondant 16 décembre 2009 portant statut
particulier applicable aux fonctionnaires appartenant aux
corps spécifiques de l'administration chargée du
commerce ;

Vu le décret exécutif n° 11-09 du 15 Safar 1432
correspondant au 20 janvier 2011 portant organisation,
attributions et fonctionnement des services extérieurs du
ministère du commerce ;

Vu l'arrêté interministériel du 21 Ramadhan 1432
correspondant au 21 août 2011 portant création des
inspections territoriales du commerce ;

Vu l'arrêté interministériel du 17 Dhou El Hidja 1432
correspondant au 13 novembre 2011 portant création des
inspections du contrôle de la qualité et de la répression des
fraudes au niveau des frontières terrestres, maritimes,
aéroportuaires et des zones et entrepôts sous douane ;

Arrête :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article  2  (alinéa 2)  du  décret  exécutif  n° 90-99  du
27 mars 1990, susvisé, il est accordé, aux directeurs
régionaux du commerce et aux directeurs de wilayas du
commerce, le pouvoir de nomination et de gestion
administrative des personnels placés sous leur autorité.

Art. 2. � Demeurent de la compétence de l'autorité
centrale :

� les nominations et les fins de fonctions aux postes
supérieurs ;

� la mobilité des personnels et l'équilibre global des
effectifs ;

� l'organisation des formations, perfectionnement et
recyclage des fonctionnaires ;

� le recrutement et la gestion des personnels étrangers.

Art. 3. � Toutes dispositions contraires à celles du
présent arrêté sont abrogées.

Art. 4. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le  Aouel  Rajab  1433  correspondant
au 22 mais 2012.

Mustapha BENBADA.


